
du 23 septembre 2011 
Décision n° 2011-172 QPC 

 
(Époux L. et autres) 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 1er juillet 2011 par le 
Conseil d’État (décision n° 348413 du 1er juillet 2011) sur le fondement des 
dispositions de l’article 61-1 de la Constitution d’une question prioritaire 
de constitutionnalité posée par M. et Mme Raymond L., M. et Mme 
Henri L. et M. et Mme Christian R. relative à la conformité aux droits et 
libertés que la Constitution garantit des articles 1er, 3 à 6 de la loi du 29 
décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par 
l’exécution de travaux publics, ainsi que des trois premiers alinéas de son 
article 7. 

 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés par 

la propriété privée par l’exécution des travaux publics ;  
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour les requérants par la SCP Joël 

Dombre, avocat au barreau de Montpellier, enregistrées le 25 juillet et le 8 
août 2011 ;  

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 25 juillet 2011 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Me Dombre pour le requérant et M. Xavier Pottier désigné par le 

Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 22 septembre 
2011 ; 
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Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 29 

décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par 
l’exécution de travaux publics : « Les agents de l’administration ou les 
personnes auxquelles elle délègue ses droits ne peuvent pénétrer dans les 
propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires à l’étude des 
projets de travaux publics civils ou militaires, exécutés pour le compte de 
l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, ainsi que des 
établissements publics, qu’en vertu d’un arrêté préfectoral indiquant les 
communes sur le territoire desquelles des études doivent être faites.  

« L’arrêté est affiché à la mairie de ces communes au moins dix 
jours avant, et doit être représenté à toute réquisition. 

« L’introduction des agents de l’administration ou des 
particuliers à qui elle délègue ses droits, ne peut être autorisée à l’intérieur 
des maisons d’habitation ; dans les autres propriétés closes, elle ne peut 
avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire, ou, en son 
absence, au gardien de la propriété. 

« À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le 
délai ne court qu’à partir de la notification de l’arrêté au propriétaire, faite 
en la mairie ; ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre 
l’accès, lesdits agents ou particuliers peuvent entrer avec l’assistance du 
juge du tribunal d’instance. 

« Il ne peut être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute 
futaie avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur ou qu’à 
défaut de cet accord il ait été procédé à une constatation contradictoire 
destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des 
dommages. 

« À la fin de l’opération, tout dommage causé par les études est 
réglé entre le propriétaire et l’administration dans les formes indiquées par 
la loi du 22 juillet 1889 » ; 

 
2. Considérant qu’aux termes de son article 3 : « Lorsqu’il y a 

lieu d’occuper temporairement un terrain, soit pour en extraire ou ramasser 
des matériaux, soit pour y fouiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour 
tout autre objet relatif à l’exécution de projets de travaux publics, civils ou 
militaires, cette occupation est autorisée par un arrêté du préfet, indiquant 
le nom de la commune où le territoire est situé, les numéros que les 
parcelles dont il se compose portent sur le plan cadastral et le nom du 
propriétaire tel qu’il est inscrit sur la matrice des rôles.  
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« Cet arrêté indique, d’une façon précise, les travaux à raison 
desquels l’occupation est ordonnée, les surfaces sur lesquelles elle doit 
porter, la nature et la durée de l’occupation et la voie d’accès. 

« Un plan parcellaire désignant par une teinte les terrains à 
occuper est annexé à l’arrêté, à moins que l’occupation n’ait pour but 
exclusif le ramassage des matériaux » ; 

 
3. Considérant qu’aux termes de son article 4 : « Le préfet 

envoie ampliation de son arrêté et du plan annexé au chef de service public 
compétent et au maire de la commune.  

« Si l’administration ne doit pas occuper elle-même le terrain, le 
chef de service compétent remet une copie certifiée de l’arrêté à la 
personne à laquelle elle a délégué ses droits.  

« Le maire notifie l’arrêté au propriétaire du terrain ou, si celui-ci 
n’est pas domicilié dans la commune, au fermier, locataire, gardien ou 
régisseur de la propriété ; il y joint une copie du plan parcellaire et garde 
l’original de cette notification.  

« S’il n’y a dans la commune personne ayant qualité pour 
recevoir la notification, celle-ci est valablement faite par lettre chargée 
adressée au dernier domicile connu du propriétaire. L’arrêté et le plan 
parcellaire restent déposés à la mairie pour être communiqués sans 
déplacement aux intéressés, sur leur demande » ; 

 
4. Considérant qu’aux termes de son article 5 : « Après 

l’accomplissement des formalités qui précèdent et à défaut de convention 
amiable, le chef de service ou la personne à laquelle l’administration a 
délégué ses droits fait au propriétaire du terrain, préalablement à toute 
occupation du terrain désigné, une notification par lettre recommandée, 
indiquant le jour et l’heure où il compte se rendre sur les lieux ou s’y faire 
représenter. 

« Il l’invite à s’y trouver ou à s’y faire représenter lui-même pour 
procéder contradictoirement à la constatation de l’état des lieux. 

« En même temps, il informe par écrit le maire de la commune de 
la notification par lui faite au propriétaire. 

« Si le propriétaire n’est pas domicilié dans la commune, la 
notification est faite conformément aux stipulations de l’article 4. 

« Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y avoir un 
intervalle de dix jours au moins » ; 

 
5. Considérant qu’aux termes de son article 6 : « Lorsque 

l’occupation temporaire a pour objet exclusif le ramassage des matériaux à 
la surface du sol, les notifications individuelles prescrites par les articles 4 
et 5 de la présente loi sont remplacées par les notifications collectives par 
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voie d’affichage et de publication à son de caisse ou de trompe dans la 
commune. En ce cas, le délai de dix jours, prescrit à l’article précédent, 
court du jour de l’affichage » ; 

 
6. Considérant qu’aux termes des trois premiers alinéas de son 

article 7 : « À défaut par le propriétaire de se faire représenter sur les lieux, 
le maire lui désigne d’office un représentant pour opérer contradictoirement 
avec celui de l’administration ou de la personne au profit de laquelle 
l’occupation a été autorisée. 

« Le procès-verbal de l’opération qui doit fournir les éléments 
nécessaires pour évaluer le dommage est dressé en trois expéditions 
destinées, l’une à être déposée à la mairie et les deux autres à être remises 
aux parties intéressées. 

« Si les parties ou les représentants sont d’accord, les travaux 
autorisés par l’arrêté peuvent être commencés aussitôt » ; 

 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions 

méconnaissent les exigences constitutionnelles en matière de protection du 
droit de propriété ;  

 
8. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de 

l’homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 ; qu’aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce 
n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige 
évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité » ; 
qu’en l’absence de privation du droit de propriété, il résulte néanmoins de 
l’article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son 
exercice doivent être justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi ; 

 
9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées 

ont pour objet de permettre aux agents de l’administration ou aux 
personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour 
l’exécution d’opérations nécessaires à l’étude des projets de travaux 
publics ; qu’elles permettent également l’occupation temporaire de terrains 
pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions 
n’entraînent pas de privation du droit de propriété au sens de l’article 17 de 
la Déclaration de 1789 ;  

 
10. Considérant, en second lieu, que, d’une part, les atteintes à 

l’exercice du droit de propriété résultant de la réalisation des opérations 
prévues par les dispositions contestées ont pour objet de permettre l’étude 
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des projets de travaux publics, civils ou militaires, exécutés pour le compte 
de l’État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, ainsi que 
des établissements publics ; que l’autorisation de pénétrer dans les 
propriétés privées est donnée par arrêté du préfet du département et publiée 
dans les communes intéressées ; que cette autorisation ne peut permettre de 
pénétrer dans les maisons d’habitation ; que l’autorisation de pénétrer dans 
des propriétés closes doit désigner spécialement les terrains auxquels elle 
s’applique et être notifiée préalablement à chacun de leur propriétaire ; 
qu’il en va de même lorsqu’il y a lieu d’occuper temporairement un 
terrain ; 

 
11.  Considérant que, d’autre part, les dispositions contestées 

prévoient les conditions dans lesquelles les éventuels dommages causés à 
l’occasion de la pénétration dans les propriétés ou de l’occupation de 
celles-ci sont contradictoirement constatés ; qu’elles garantissent le droit 
des propriétaires d’obtenir la réparation « de tout dommage » ; que le 
respect des prescriptions prévues par les dispositions contestées est soumis 
au contrôle de la juridiction administrative ;  

 
12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les atteintes 

apportées par les dispositions contestées à l’exercice du droit de propriété 
sont justifiées par un motif d’intérêt général et proportionnées à l’objectif 
poursuivi ; qu’elles ne méconnaissent pas l’article 2 de la Déclaration de 
1789 ; 

 
13. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires 

à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 
 

D É C I D E
 

 : 

Article 1er

 

.– Les articles 1er, 3 à 6 de la loi du 29 décembre 1892 relative 
aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux 
publics, ainsi que des trois premiers alinéas de son article 7, sont conformes 
à la Constitution. 

Article 2

 

.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
22 septembre 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Michel 
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CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Hubert HAENEL 
et Pierre STEINMETZ. 

 
 
Rendu public le 23 septembre 2011. 
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